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Direction de la Commande Publique
Le guide de procédure d'achat interne à la Ville de Saint-Ouen

7 étapes pour définir, lancer, sécuriser et optimiser vos marchés publics et vos accords cadres
ETAPE 1 : L’émergence du besoin et la saisine du service de la Commande Publique

Toute procédure d’achat doit débuter par la définition des besoins, la nature de l’achat (fournitures, service, travaux, etc…) son montant dont l’estimation financière permettra de déterminer quelle est la procédure à mettre en œuvre (accord cadre ou marché public), et le mode de publicité qui lui sera associé
RAPPEL DES DIFFERENTS SEUILS ET MODALITES DE PASSATION, PUBLICITE ET ATTRIBUTION AFFERENTS :
NB : pour les procédures inférieures à 15 000 euros, l’intervention de la DCP n’est pas obligatoire, mais peut être requise en appui par le service pilote.

	Seuil
	Procédure applicable
	Mode de publicité
	Passage en commission

	A.  Pour les marchés de fournitures, services ou  travaux

	de 0 à 14 999 euros HT
	Contrat direct avec mise en concurrence sous la forme de 3 devis (ATTENTION : il est obligatoire de choisir le titulaire en fonction de critères) – 
	Pas de publicité (sauf décision contraire)
	NON

	de 15 000 à 200 000 euros HT
	Lancement d'un Marché à Procédure Adaptée
	- de 15 000 à 90 000 euros HT : publicité sur le profil acheteur de la Ville (sauf décision contraire)
- de 90 000 à 200 000 euros HT : publication OBLIGATOIRE dans un Journal d’Annonces Légales (BOAMP, Parisien, Moniteur des TP) et sur le profil acheteur de la Ville
	NON

	B. Pour les marchés de Travaux :

	de 200 000 à 5 000 000 d’euros HT
	Lancement d'un Marché à Procédure Adaptée
	publication OBLIGATOIRE dans un Journal d’Annonces Légales (BOAMP, Parisien, Moniteur des TP) et sur le profil acheteur de la Ville
	PASSAGE EN COMITE CONSULTATIF DES MAPAS

	C. Pour les marchés de fournitures et services :

C. 

	au delà de 200 000 euros HT 
	Lancement d'un Appel d'Offres Ouvert Européen
	Publication OBLIGATOIRE sur BOAMP et JOUE
	PASSAGE EN COMMISSION D’APPEL D’OFFRES

	D. Pour les marchés de Travaux :

	au delà de 5 000 000 euros HT
	Lancement d'un Appel d'Offres Européen
	Publication OBLIGATOIRE sur BOAMP et JOUE
	PASSAGE EN COMMISSION D’APPEL D’OFFRES


Qui fait quoi ?

1. Le service pilote adresse une demande d’étude d’achat à la Commande Publique (par courriel). 
2. Cette dernière lui propose un rendez-vous de définition des besoins au cours de laquelle seront établis une fiche technique et un calendrier de la procédure (Cf : FICHE 1)
ETAPE 2 : La rédaction du cahier des charges et la constitution du dossier technique pour rédaction des pièces par la DCP
1.   Le service pilote rédige le cahier des charges et les pièces financières (Bordereaux des prix unitaires, Décomposition du Prix Global et Forfaitaire, etc… cf : FICHE 2 et 3), tous les éléments du cahier des charges ayant été passés en revue lors de l’étape 1

2. 
Le cahier des charges est remis officiellement à la DCP après validation de la hiérarchie et de l’élu de secteur du service pilote.
NB :
Les éventuelles pièces techniques ou annexes doivent être élaborées par le service pilote (avec le soutien de la DCP si nécessaire) et transmises en même temps que le cahier des charges validé
ETAPE 3 : La rédaction et la validation finale des pièces administratives et juridiques
La rédaction des pièces administratives et juridiques du marché incombe entièrement à la DCP
1. 
La DCP transmet – par courriel - au service utilisateur (ainsi qu’à tous les partenaires éventuels) les pièces administratives rédigées

2. 
Le service pilote se charge, dans sa propre direction, de recueillir toutes les validations utiles – et notamment la validation de l’élu de secteur
3. 
Ultime validation : après les divers allers-retours orchestrés par la DCP, une version définitive est transmise – par courriel - au service pilote pour une ultime validation avant lancement. 

ETAPE 4 : Le lancement de la procédure,  et la réception des candidatures et des offres
Ces deux missions incombent entièrement à l’Unité Marchés Publics

1. 
La date de lancement est transmise par courriel au service utilisateur, avec un rappel ou un réajustement du calendrier de la procédure (cf : FICHE 1, dernière page)
DURANT TOUTE LA PROCEDURE, LES RELATIONS AVEC LES SOUMISSIONNAIRES SONT REGIES PAR DES REGLES JURIDIQUES STRICTES : en cas de sollicitation des soumissionnaires (demande de renseignement, etc…) le service utilisateur DOIT IMPERATIVEMENT PRENDRE CONTACT AVEC LA DCP, AVANT DE FORMULER UNE QUELCONQUE REPONSE.

Il en va de même pour toute modification du Dossier de Consultation ou tout report de date de remise des offres. 
2. La DCP réceptionne les candidatures et les offres et à l’échéance, alerte le service pilote – par courriel - pour le retrait des plis et/ou l’analyse
ETAPE 5 : L’analyse des candidatures et des offres – La mise en œuvre des négociations

En cas de nécessité, le service de la Commande Publique encadre et soutient les analyses conduites par le service pilote.  Par ailleurs, Il coordonne et encadre les négociations qui sont régies par des règles strictes. Ces dispositions peuvent s’appliquer, sur demande, aux procédures inférieures à 15 000 euros HT.
A. LES PROCEDURES ADAPTEES

1. La DCP procède l’ouverture des candidatures et des offres, puis remet les plis pour analyse au service pilote (CF : FICHE 4)
2. Le service pilote procède à l’analyse des candidatures et des offres suivant les critères de jugement des offres établis lors du lancement de la procédure et figurant dans le règlement de la consultation

Durant l’analyse, le service utilisateur pourra mener des négociations (en fonction du type de procédure qui a été utilisé), il devra obligatoirement contacter la DCP qui encadrera cette démarche (CF : FICHE 5)
3. Le rapport est ensuite transmis – par courriel -  à la DCP qui le contrôle et le valide, puis, le cas échéant, convoque le Comité Consultatif d’Evaluation des Marchés à Procédure Adaptée pour avis sur l’attribution (concerne les marchés de travaux compris entre 200 000 et 5 000 000 euros HT)
B. LES APPELS D’OFFRE ET AUTRES PROCEDURES COMPLEXES (DSP, etc…)

1. Ouverture des offres : nouvelles dispositions : Les candidatures et les offres sont ouvertes HORS Commission d’Appel d’Offres, par le pouvoir adjudicateur (ici, le Président de la Commission d’Appel d’Offres), en présence du service pilote et de la DCP
2. A l’issue de cette ouverture, le service pilote réalise le rapport d’analyse des candidatures et des offres, conformément aux critères établis lors du lancement de la procédure et figurant au règlement de consultation
3. La DCP contrôle et valide le rapport d’analyse des candidatures et des offres et convoque la Commission d’Appel d’Offres pour Attribution
ETAPE 6 : L’achèvement de la procédure
La décision d’attribution d’un marché ne marque pas la fin de la procédure et n’ouvre pas de droit à exécution. L’ensemble des obligations administratives et légales doit avoir été honoré.

A. LES PROCEDURES ADAPTEES

1. Après ATTRIBUTION, la DCP reprend l’ensemble des pièces du marché, rédige et envoie les lettres de rejets aux candidats non retenus, rédige le rapport et la décision adressés au Secrétariat du Conseil pour signature et rendu exécutoire.
2. Dès que la date de transmission pour rendu exécutoire lui est confirmée par le Secrétariat du Conseil, la DCP procède à la notification du marché, 
3. La DCP transmet alors l’ensemble des pièces contractuelles à la Direction des Finances et au service Pilote
4. La direction des Finances saisit le marché dans ASTRE, ce qui rendra son exécution possible (émission des bons de commande ou des ordres de service)
B. LES APPELS D’OFFRE ET AUTRES PROCEDURES COMPLEXES (DSP, jurys, etc …)
5. Après ATTRIBUTION, la DCP reprend l’ensemble des pièces du marché, rédige et envoie les lettres de rejets aux candidats non retenus, rédige le rapport et la décision adressés au Secrétariat du Conseil pour signature et rendu exécutoire.

6. Dès que la date de transmission pour rendu exécutoire lui est confirmée par le Secrétariat du Conseil, la DCP procède à l’envoi de l’intégralité du dossier de procédure en Préfecture, puis procède à la notification du marché

7. La DCP transmet alors l’ensemble des pièces contractuelles à la Direction des Finances et au service Pilote
8. La direction des Finances saisit le marché dans ASTRE, ce qui rendra son exécution possible (émission des bons de commande ou des ordres de service)
ETAPE 7 : La qualimétrie des Achats
Nouvelle disposition : la Ville met en œuvre un suivi de la qualimétrie de ses achats, qui permettra d’évaluer, en cours de procédure et à l’issue de celle-ci, la qualité du service rendu par le titulaire du contrat. 
Cette démarche devra permettre à la Ville d’augmenter la qualité de sa politique d’achat, de générer des économies et d’améliorer la définition de ses besoins, ainsi que ses choix stratégiques.
Une fiche est mise à disposition des services à cet effet (cf : FICHE 6) – elle n’est pas conçue comme un document figé qui contraint les utilisateurs, mais comme un support qui peut être utilisé en tout ou en partie, amendé, complété.

Des sessions de formation à destination des services pilotes seront organisées par la DCP qui se tient par ailleurs à votre disposition pour vous accompagner dans toutes vos démarches :
	François Villette
	Directeur de la Commande Publique
	01 49 45 69 85
	fvillette@mairie-saint-ouen.fr

	Muriel Richez
	Responsable de la Commande Publique
	01 49 45 69 92
	mrichez@mairie-saint-ouen.fr


	Linda Chouf
	Responsable de l’Unité Marchés Publics
	01 49 45 68 05
	lchouf@mairie-saint-ouen.fr


	Albain TCHIGNOUMBA
	Rédacteur marchés publics
	01 49 45 67 72
	atchignoumba@mairie-saint-ouen.fr


	Rebecca GNAMMON
	Rédacteur marchés publics
	01 49 45 68 06
	rgnammon@mairie-saint-ouen.fr


	Mauricette DUPONT
	Assistante marchés publics
	01 49 45 68 09
	mdupont@mairie-saint-ouen.fr



ACCORDS CADRES
UNE GESTION SPECIFIQUE
Définition rapide : l’accord cadre n’est pas un marché public mais un contrat qui permet de mettre en place un référencement de fournisseurs (un ou plus), et de le(s) remettre en concurrence au fur et à mesure des besoins, en lançant les marchés subséquents préalablement définis par le service pilote.
NB : le lancement de l’accord cadre suit les règle de procédure évoquées à l’Etape 1.

ILLUSTRATION et REGLES DE FONCTIONNEMENT

Exemple : Un marché de fournitures de bureau passé pour 4 ans, avec 3 lots, pour chacun desquels il sera possible de retenir 1 à 5 fournisseurs.

Cela permet, tout au long de la procédure, de disposer de fournisseur(s) à mettre en concurrence à chaque achat, pour obtenir, le cas échéant, de meilleures conditions financière sou techniques.
Pour cela, des « marchés subséquents » doivent être définis au moment du lancement de l’accord cadre, avec des critères de sélection spécifiques à 

Exemple : LOT 1 : fournitures administratives diverses

                 Marché subséquent A : Critère 1 : PRIX -  Critère 2 : DELAIS DE LIVRAISON


Marché subséquent B : Critère 1 : QUALITE ENVIRONNEMENTALE DES PRODUITS







    Critère 2 : PRIX

          
Marché subséquent C : Critère 1 : DELAIS DE LIVRAISON – Critère 2 : PRIX

Etc …
Pour exécuter l’accord-cadre, qui fait quoi ?


          
Le(s) titulaire de l’accord cadre





Réceptionne les mises en concurrence des marchés subséquents par courriel





Répond obligatoirement aux mises en concurrence sur la plateforme et par courriel simultanément





Le service PILOTE





Définit ses marchés subséquents et pose les critères adaptés


Gère la mise en concurrence avec la DCP





Met en concurrence les titulaires par courriel, avec copie obligatoire à la DCP


Choisit l’offre adéquate suivant les critères du marché subséquent utilisé et adresse le rapport d’analyse à la DCP avant attribution











La DCP





Assure la définition des besoins (accord cadre et marchés subséquents) avec le service pilote


Lance la procédure et la notifie


Gère la mise en concurrence avec le service pilote





Réceptionne les offres des marchés subséquents et les enregistre


Notifie sommairement l’offre retenue








PLATEFORME ELECTRONIQUE DES MARCHES PUBLICS





Dépôt des offres par les titulaires lors des mises en concurrence
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